
Depuis 1981, tout le monde 

parle de la carte des ZEP… 
 

… mais où sont les cartes ? 

 
par Mathias Gardet et Lydie Heurdier 

  



ZEP  

Une zone ? Un territoire ? Une aire 

géographique ? Un périmètre ? 

 

Le cas de Bois-du-Château à Lorient 

(Morbihan) 



Arrêtés de classement en 1982 et 1999, décision du recteur 

 



Site: http://phares.ac-rennes.fr/_fichiers_/publiweb/publication/s2edongenacad/en_ligne/ZEP-REP2008-09.pdf 



Site : www.kelquartier.com 



Document Contrat 
urbain de cohésion 
social Lorent / Lanester 
2007 
Site : 
http://sig.ville.gouv.fr/
documents/cucs/CS53
05.pdf 



La ZEP en 1981 serait donc le quartier de Bois du Château 



Sauf que dans l’arrêté de 1999, deux établissements classés dans la ZEP: 
l’école maternelle Kersabiec et l’école élémentaire Jean de la Fontaine 

sont bien en dehors du quartier 



Vue de la cour du 
collège Jean-Le-
Coutaller, au cœur du 
quartier Bois-du-
Château.© Thierry 
Creux. 
Site: http://www.ouest-
france.fr 



http://www.insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/duicq/zus.asp?reg=53&uu=56601&zus=5306070 



Site: http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070: Système d'information géographique de la politique de la ville 

http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070


Site: http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070: Système d'information géographique de la politique de la ville 

http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070


Site: https://demat.lorient.fr/demarche/90/1; le portail des démarches de la ville 

https://demat.lorient.fr/demarche/90/1


Site : http://www.ouest-france.fr 



Site: http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070: Système d'information géographique de la politique de la ville 

http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070
http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070


Site: http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070: Système d'information géographique de la politique de la ville 

http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070


Site: http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070: Système d'information géographique de la politique de la ville 

http://sig.ville.gouv.fr/zone/5306070


Site Libération 
Carte interactive présentée 
dans l’article intitulé 
« Education prioritaire: la 
nouvelle carte ne fait pas 
que des heureux » par 
Camille Kaelblen et Eloïse 
Stark, 17 décembre 2014 
 







Le casse-tête des DOM : 
Où sont les ZEP ?  



L’éducation prioritaire dans les DOM: premiers éléments 

en éducation 

prioritaire
1982-83 1989-90 1990-91 1994-95 1997-98 1998-99 1999-2000

Nb total EP nb ZEP
Nb 

REP
total EP

Nb 

RAR

Nb 

RRS

Nb 

collèges

ECLAIR

Nb 

collèges 

RRS

Nb 

REP +

Nb

 REP

Guadeloupe 3 3 3 3 11 4 8 15 4 11 4 10 3 12

Guyane 4 4 4 4 4 4 0 23 12 11 13 8 19 10

Martinique 4 4 4 4 8 5 3 19 8 11 10 11 9 13

Réunion 0 14 17 17 17 17 19 19 0 40 19 21 20 20 21 24

DOM 7 23 28 28 28 28 42 32 11 97 43 54 47 49 52 49

France 

métropolitaine
355 484 526 530 530 543 663 759 211 250 752 299 691

2011-2012 2015-2016

7 9

2006-2007



L’exemple de la Guadeloupe : la carte en 1990 

 

 

L’ile de Saint-Martin, intégrée dans le  

département de la Guadeloupe jusqu’en  

juillet 2007, est devenue depuis collectivité 

 d’outre-mer.  

 

• ZEP 1  Boissard, Les Abymes, 
quartier en DSU : 2 écoles (1 
mat. + 1 élém.) 

• ZEP 2  Capesterre de Marie 
Galante : 5 écoles (1 mat. + 4 
élém.) + 1 collège ‘Capesterre de 
Marie Galante’ 

• ZEP 3  Saint Martin : 10 écoles 
(5 mat. + 5 élém.) + 1 collège 
‘Saint-Martin’ + 1 LP 

 

(Source site Ac’ADoc : Tableau 
statistique (TS) n° 6031) 

 

    

 

ZEP n° 1  

ZEP n°3 

ZEP n° 2  



Carte de 1994 à 1998  

ZEP 97101  Les Abymes – Pointe-à-
Pitre : 7 écoles (4 mat. + 3 élém.) + le 
collège ‘Nestor de Kermadec’ 

 

ZEP 97102  Capesterre de Marie 
Galante : 5 écoles (1 mat. + 4 élém.) + 
le collège ‘Capesterre de Marie Galant’ 
désormais ‘Nelson Mandela’  

 

ZEP 97103  Saint Martin, même 
classement qu’en 1990 : 10 écoles (5 
mat. + 5 élém.) + le collège ‘Saint-
Martin’ désormais ‘Marigot’ + 1 lycée 
polyvalent ‘Marigot Saint-Martin’ ; en 
1997 et 1998, on compte en plus un 
nouveau collège et une  école 
supplémentaire, soit au total 11 écoles, 
2 collèges, 1 LPO. 

 

(Source site Ac’Adoc : TS 6307 ; TS 
6606) 

    

 

ZEP n°3 

ZEP n° 2  

ZEP n° 1 



Carte en 1999  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• ZEP 97103  Saint Martin intégralement en ZEP : 12 écoles (5 mat. + 7 

élém.) + 2 collèges ‘Saint-Martin 1’ et ‘Saint-Martin 2’  + 1 lycée 

polyvalent renommé ‘Iles du Nord’’ 

• ZEP 97105 Basse-Terre : 4 écoles (2 mat. + 2 élém.) + le collège 

‘Vincent Campenon’ 

• ZEP 97106  Pointe-à-Pitre  Les Abymes : 10 écoles (5 mat. + 5 élém.) + 

le collège ‘Nestor de Kermadec’ 

• ZEP 97104/ REP 97101  Les Abymes : 4 écoles (1 mat. + 3 élém.) + le 

collège ‘Abymes’ 

• REP 97101 Les Abymes 1 : 5 écoles (2 mat. + 3 élém.) 

• REP 97102 Capesterre Belle-Eau : 4 écoles (2 mat. + 2 élém.) + le 

collège ‘Germain Saint-Ruf’ 

• REP 97103 Le Moule : 10 écoles (4 mat. + 6 élém.) + le collège ‘Général 

de Gaulle’ 

• REP 97104  Marie-Galante : 16 écoles (5 mat. + 11 élém.) + 3 collèges 

(Nelson Mandela, ‘Grand Bourg’, ‘Saint Louis’) 

• REP 97105 Désirade : 3 écoles (2 mat. + 1 élém.) + le collège (‘Jean 

Bellot Hervagault’) 

• REP 97106 Anse-Bertrand : 7 écoles (2 mat. + 5 élém.) + le collège 

(‘Fernand Balin’) 

• REP 97107 Bouillante : 8 écoles (3 mat. + 5 élém.) + le collège 

(‘Fontaines bouillantes’) 

• REP 97108 Pointe-Noire : 9 écoles (3 mat. + 6 élém.) + le collège 

(‘Courbaril’) 

 

 (Source site Ac’ADoc  : TS 6675) 
 

 

    

 

ZEP n°3 

REP n°4  

ZEP n° 6 

ZEP n° 5 

REP n° 1 ZEP n° 4/  REP n° 1 

REP n° 2 

REP n° 3 

REP n° 5 

REP n° 6 

REP n° 8 

REP n° 7 



 

Carte en 2006 (RAR et RRS), en 2011 (ECLAIR et RRS), en 2014 (REP et REP+) 

 
 

• RAR Basse-Terre : collège ‘Vincent Campenon’, 
devient ECLAIR en 2011, fermé à la rentrée 2012 
(baisse d’effectifs) 

• RAR Pointe-à-Pitre : collège ‘Nestor de Kermadec’, 
devient ECLAIR en 2011, passe en REP+ 

• RAR Les Abymes : collège ‘Abymes bourg’, devient 
ECLAIR en 2011, passe en REP en 2014, 
renommé ‘Aurélie Lambourde’  

• RAR Saint-Louis (Marie-Galante): collège ‘Albert 
Baclet’,  sort de l’éducation prioritaire en 2011 

• RRS Capesterre Belle-Eau : collège ‘Germain Saint-
Ruf’, entre en ECLAIR en 2011, passe en REP en 
2014 

• 3 RRS à Saint Martin : collèges ‘Soualiga’, ‘Saint-
Martin 3 (Quartier d’Orléans)’  devient REP+  et 
‘Du Mont des Accords’ devient REP en 2014 

• RRS Le Moule : collège ‘Général de Gaulle’ 
• RRS Grand-Bourg (Marie-Galante) : collège ‘Grand 

Bourg’ 
• RRS Capesterre Marie-Galante : collège ‘Nelson 

Mandela’, passe en REP en 2014 
• RRS Désirade : collège ‘Jean Bellot Hervagault’ 

(ouvre en 1995), devient en 2012 ‘Maryse Condé’, 
classé REP en 2014 

• RRS Anse-Bertrand : collège ‘Fernand Balin’, passe 
en  REP en 2014 

• RRS Bouillante : collège ‘Fontaines bouillantes’, 
passe en REP en 2014 

• RRS Pointe-Noire : collège ‘Courbaril’, passe en 
REP en 2014 

• REP Les Abymes : collège ‘Alexandre Isaac’ 
• REP+ Baillif (près de Basse-Terre) : collège ‘Jean 

Jaurès’ 
• 2 REP à Pointe-à-Pitre : collège ‘Sadi Carnot’, 

collège ‘Front de mer’ 
• REP Sainte-Rose : collège ‘Bois Rada’ 

 

    

 

RRS 

RRS 

RAR 

RAR 

RAR 

RRS 

RRS 

RRS 

RRS 

RRS 

RRS 

RAR 

RRS 

RRS 
RRS 



Quatre questions en guise de conclusion 



Quand on parle de la carte des ZEP la première chose qui vient à l’esprit c’est la 

carte scolaire, d’ailleurs tout aussi invisible.  

D’où vient cette idée de carte scolaire ? Est-ce que cela a quelque chose à voir ? 

 

 

La mise en place de la carte scolaire et de la sectorisation pour le service public  
date des années 1960, et plus précisément des circulaires de 1963 et 1965. Il 
s’agissait, pour répondre aux besoins créés par la prolongation de la scolarité 
obligatoire à 16 ans, de développer le réseau scolaire mais aussi de le 
rationaliser et de le planifier. Il devient nécessaire en effet de réguler les flux 
d’élèves, en lien avec l’aménagement du territoire.  
Ce n’est pas spécifique à la France. 
 
La sectorisation structure donc l’espace, urbain et rural, et assez logiquement 
la délimitation des zones prioritaires a repris le vocable en usage, d’autant que 
les premières circulaires de 1981 conseillent de s’appuyer sur le secteur scolaire. 
 



Pourquoi ne montre-t-on jamais les cartes ?  

Quels sont les enjeux politiques, sociaux, voire spéculatifs et immobiliers ?  

Autrement dit la ZEP ce serait vraiment trop la zone ? 
 

Parce qu’elles n’existent pas, ou si peu. Ce qui surprend bien sûr. Il n’y a pas eu volonté 
de camouflage, il n’y a pas de complot….  
Cependant, comme pour la sectorisation, plus les choix restent entre initiés, moins on 
risque la contestation. Une liste de rues ou d’établissements ne permet pas de percevoir 
et de comprendre ce qui se joue sur le territoire de la même manière qu’une carte, 
avec ses délimitations. 
  
Le problème est différent en milieu rural, et même urbain de villes moyennes, de ce 
qui se passe en Ile-de-France, où les problèmes sont démultipliés. Mais partout, les 
Français aiment l’entre-soi, et il y a une sacrée différence entre les discours sur la mixité 
sociale et les actes. 
On le voit à chaque modification de la carte des ZEP comme des secteurs scolaires. 
C’est compliqué parce que la perception de l’éducation prioritaire a changé au fil du 
temps. Certains crient ou criaient au risque de stigmatisation ; d’autres dans le même 
temps réclament des mesures de classement qui apportent des moyens 
supplémentaires, ou bien refusent la sortie du dispositif.  
Les enjeux sont davantage sociaux et politiques que pédagogiques. 
 



Au delà de ces enjeux qu’est-ce qui contribue à la confusion des données 

sur les ZEP, qui décide, qui décrète ? Et dans ce cas-là, quel serait le bon 

fond de carte pour dessiner les ZEP ? 
 

De 1981 à 2006, les choix de classement étaient totalement déconcentrés 
et sous la responsabilité des recteurs, avec cependant des interventions 
du ministère pour répondre à des pressions politiques. L’exemple 
caricatural a été la 2e relance, avec Ségolène Royal, ce qui a alors 
entrainé une extension importante du dispositif. 
Depuis 2006, le ministère (la DEP) repère les établissements les plus en 
difficulté et propose leur classement, mais les recteurs disposent d’une 
marge pour ajuster. 
 
Quant au bon fond de carte, ce pourrait être comme pour la politique 
de la ville, une synthèse de plusieurs cartes qui se superposent en 
fonction des indicateurs retenus. Avec le nom des établissements qui y 
figurent.  
 



Quand on pense ZEP on voit tout de suite la ville et ses grands ensembles 

et pourtant dès 1981 les arrêtés portent aussi sur des zones rurales. Peut-on 

donc parler de ZEP des villes et de ZEP des champs ? 

 

A l’origine, en effet il y avait un certain nombre de ZEP rurales. 
Progressivement, elles sont sorties du dispositif, même s’il en reste quelques 
unes.  

Il y a eu dans les années 1990 et 2000 une attention portée aux conditions 
de scolarisation en milieu rural, Françoise Œuvrard a notamment travaillé 
là-dessus à la DEP.  

La prise en charge et le fonctionnement peuvent différer, mais ce qu’elles 
ont en commun, c’est la difficulté à faire réussir une proportion importante 
des élèves : faiblesse des résultats aux évaluations, au brevet, passage en 2de 
générale et technologique plus faible mais orientation en 2de professionnelle 
plus importante.  

Attention cependant car rien n’est figé, tout est évolutif et c’est là l’intérêt 
d’un travail socio-historique sur les territoires classés. Le rôle des acteurs et en 
premier lieu des enseignants est crucial ! 

L’échec scolaire n’est pas une fatalité (CRESAS, 1981) !! 

 


